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A Fleur.





Avant-propos

Depuis un an, il a commencé une collection : celle de ses surnoms. Inconnu du grand public jusqu'à l'élection présidentielle de 2002, Jean-Pierre Raffarin avait pronostiqué, avant de devenir chef du gouvernement, que son déficit de « notoriété » serait réglé en 24 heures. Il le fut. Pour preuve, sans doute, la multitude de sobriquets que le Premier ministre s'attire désormais. « Raffa-rien », disaient ses concurrents de droite — Jacques Chirac n'avait alors pas encore fait connaître son choix pour le poste de Premier ministre. « C'est Emma Bovary à Matignon! » s'exclama un socialiste quand la décision présidentielle fut révélée. Le député PS Julien Dray le qualifia ensuite de « super-chef de rayon », tandis que Valéry Giscard d'Estaing, qui le compta longtemps parmi ses fidèles, l'élevait au titre de « Pompidou poitevin ». La presse
évoqua « le discret », « le Premier ministre anti-mode » ou « le régional de l'Elysée ». Si Jean-Pierre Raffarin avait effectivement réglé son problème de notoriété, il lui restait à se faire un nom, tant les interrogations autour de sa personne, de son style, de son action n'ont cessé de croître depuis le printemps 2002.

Le troisième Premier ministre de la présidence de Jacques Chirac, après Alain Juppé et Lionel Jospin, a suivi un parcours qui le distingue de ses prédécesseurs. Né le 3 août 1948, il a connu le monde de l'entreprise : il fut membre de la direction marketing de Jacques Vabre et directeur général de Bernard Krief Communication. Il n'est pas passé par l'Ecole nationale d'administration; il n'a pas exercé de responsabilité parisienne à la tête d'un parti politique; il n'a jamais fréquenté les bancs de l'Assemblée nationale — il se présenta une fois à des élections législatives, en 1978, et fut battu. Ancien député européen, ministre des PME, du Commerce et l'Artisanat entre 1995 et 1997, sénateur de la Vienne, il présida la région Poitou-Charentes de 1988 à 2002, en étant le plus jeune titulaire
de ce poste en France, lorsqu'il s'en empara à l'âge de 40 ans. Sa nomination, le 6 mai 2002, fut considérée comme celle d'un homme neuf, bien qu'il se fût lancé en politique... quelque trente années plus tôt, au début du septennat de Valéry Giscard d'Estaing. Elle fut une première dans la mesure où jamais un Président issu de la famille gaulliste, disposant d'une majorité dominée par les députés de son parti, n'avait cherché ailleurs que dans son propre mouvement le chef de son gouvernement.

La gauche eut quelques difficultés à voir en lui le successeur de Lionel Jospin. Jusque dans son camp, les doutes existaient sur son aptitude à exercer la fonction : serait-il le simple exécutant de Jacques Chirac? Le risque d'être perçu comme la marionnette d'Alain Juppé plana lors de sa désignation. Ou imposerait-il, par sa malice, son autorité? Son sort ressemblerait-il à celui de Pierre Mauroy, que le pouvoir au plus haut niveau révéla, ou à celui d'Edith Cresson, chassée de Matignon moins d'un an après y avoir été envoyée par François Mitterrand?

Jean-Pierre Raffarin aime citer son ancien
mentor, Valéry Giscard d'Estaing : un homme politique doit rester une question. Lui-même s'interrogeait à son arrivée aux commandes, se donnant six mois pour maîtriser le « job ». Il avait scrupuleusement observé l'attitude de ses prédécesseurs. « Alain Juppé traitait les sujets les plus complexes et laissait les bons dossiers à ses ministres, confiait-il avant d'être choisi. Il considérait qu'il ne fallait pas toucher à un millimètre de ses constructions; Lionel Jospin, lui, a tout négocié. » Il en tirait une conclusion — comme une feuille de route qu'il lui reviendrait de suivre, au cas où il se retrouverait en situation : « A Matignon, on se lève et on se couche en faisant de la politique. Mais il faut éviter de tout personnaliser à outrance. »

Le séisme du 21 avril 2002 place désormais les gouvernants face à de nouvelles responsabilités. Dans les semaines suivant son arrivée, Jean-Pierre Raffarin assurait que le caractère « exceptionnel » de sa nomination, pour laquelle, disait-il, il n'était pas « programmé », serait le gage de son « courage ». Devenu Premier ministre au lendemain du second tour d'une élection présidentielle qui avait
opposé le chef de l'Etat sortant au leader de l'extrême droite, il a bénéficié d'une relative tranquillité pendant les six premiers mois de son exercice : son style séduisait, le pays était comme abasourdi par son propre vote, l'opposition de gauche désemparée. Avec l'hiver ont surgi le ralentissement de la conjoncture économique et les difficultés sociales. Le 20 mars 2003, une guerre, déclenchée par une coalition dirigée par les Etats-Unis contre l'avis d'une majorité des pays membres du Conseil de sécurité de l'ONU, dont la France, a éclaté en Irak. Au traumatisme national du printemps 2002 a succédé un conflit d'une ampleur internationale.

Aucun Premier ministre en exercice, avant lui, ne s'était livré au jeu des questions et des réponses dans le but d'en faire un ouvrage — Lionel Jospin avait attendu d'être candidat à l'Elysée pour publier Le Temps de répondre1. A quoi ressemble Matignon vu par le chef du
gouvernement en personne? Comment fonctionne un tel lieu de décision? Quels sont les ressorts d'un homme que les Français n'avaient jamais eu l'occasion d'observer sur le devant de la scène politique? Où se situent les résistances face aux réformes que toute équipe ministérielle tente de lancer? De quel pouvoir effectif dispose-t-il alors que l'économie connaît de moins en moins de frontières et que l'Europe impose un cadre de plus en plus précis? Journaliste à L'Express, j'avais observé Jean-Pierre Raffarin, sa démarche, sa liberté de ton, sa personnalité, durant les cinq années suivant la dissolution de 1997, puis pendant la dernière campagne présidentielle. J'éprouvais donc une vraie curiosité à le voir devenir Premier ministre. Aussi ai-je eu envie, dès qu'il a été nommé, de l'interroger sur sa confrontation avec le pouvoir. C'est au cours de l'été 2002 que je lui ai proposé ce livre d'entretiens. Il a immédiatement accepté, sans poser de conditions — un comportement rare chez les hommes politiques. Les thèmes traités ici sont ceux que j'ai choisis. Comme le chef du gouvernement s'est souvent exprimé, à la télévision ou dans la presse écrite,
pour justifier sa politique, j'ai écarté les points qu'il avait abordés à plusieurs reprises.

Les rendez-vous se sont déroulés à l'hôtel Matignon, le samedi ou pendant les vacances de la fin de l'année 2002. Le temps dont dispose un Premier ministre fut la seule vraie contrainte : pour respecter le calendrier fixé, afin que ce livre soit publié au terme de la première année ayant suivi l'alternance, il n'a pas été possible de revenir sur tous les événements passés ou de s'arrêter trop longuement sur certaines questions. A la fin du mois de mars 2003, Jean-Pierre Raffarin a relu et corrigé l'ensemble de ses réponses.

E.M.



1 Entretiens avec Alain Duhamel, Stock, 2002.
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Un an

E. M. : Le 21 avril 2002, le premier tour de l'élection présidentielle montrait une rupture entre les élites et les citoyens en même temps qu'une défaillance du système de gouvernance. Le choc fut profond. Un an après, la France s'est-elle durablement apaisée ou est-elle encore un pays en crise?




J.-P.R. : Le pays s'est apaisé dans la mesure où nos institutions elles-mêmes se sont apaisées. La Constitution tourne à plein régime et le système politique a retrouvé sa lisibilité. La cohabitation avait non seulement jeté une ambiguïté sur la politique nationale, mais elle avait aussi brouillé notre politique internationale. Pour autant, la société française
demeure fragile. Je vois deux risques de déchirure. D'abord, la pauvreté, l'exclusion, les marginalités : ce problème reste un vrai défi. Je parle principalement des échecs de l'intégration, face auxquels nous avons néanmoins progressé, puisque le thème est sorti de la sphère idéologique et des manipulations politiques. Si le sujet a été éclairci, les actions sont lentes. Sur fond de tensions internationales, la montée du racisme et de l'antisémitisme constitue un grand risque de déchirure, latent dans la société française. Le Contrat d'intégration, dont nous avons pris l'initiative, est un premier pas, mais le travail à mener demeure immense. Le second risque provient d'une violence et d'une intolérance dans la pratique démocratique — dans les attitudes, les comportements, les commentaires. De ce point de vue, nous n'avons pas tiré toutes les leçons du 21 avril 2002. Nous sommes encore loin d'une société de tolérance et de respect. Il y a des crispations, des égoïsmes, des blocages, qui sont le signe d'une démocratie ayant encore besoin d'apaisement.


Vous-même, avez-vous parfois succombé à ce travers que vous dénoncez?





Je n'ai pas le souvenir de cela. En revanche, je suis la cible d'une certaine agressivité. Quand je décentralise le Centre national de documentation pédagogique à Chasseneuil1, je suis accusé de le faire par intérêt personnel. Des tracts d'une grande brutalité ont circulé, or cette décentralisation fait suite à des initiatives engagées avant moi par René Monory, Edith Cresson et Lionel Jospin, avec la création d'un Pôle national des industries de la connaissance à Poitiers dans le contrat de plan Etat-région signé sous la gauche. Je ne prends cet exemple parmi d'autres que pour montrer qu'il y a vraiment beaucoup d'agressivité dans le débat national. Cette banalisation de la brutalité nourrit les extrémismes; je milite pour un débat plus serein. Que l'on s'oppose, vigoureusement parfois, est normal, mais les jugements sommaires sont nuisibles. La société française doit s'inter-roger
sur la violence qu'elle porte. Cela concerne chacun d'entre nous. Tout comme il faut baisser la vitesse sur la route, il faut baisser la violence dans la société. Quand la vie sociale et sociétale est tendue, la vie politique est brutale. Le désaccord ne peut justifier la violence.
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